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Brochure n° 3183 | Convention collective nationale

IDCC : 1182 | PORTS DE PLAISANCE

Avenant du 11 février 2020 
relatif aux forfaits jours personnel d’encadrement

NOR : ASET2050307M

IDCC : 1182

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;
CFDT ;
FO ;
CFE-CGC,

d’autre part,

réunies en commission paritaire le 11 février 2020 à Paris, ont décidé ce qui suit sur l’accord 
relatif aux forfaits jours personnel d’encadrement relevant de la convention collective des ports 
de plaisance.

Préambule

Les conventions de forfait en jours sur l’année constituent une réponse adaptée aux cas des 
salariés cadres dont les fonctions rendent difficile le décompte du temps de travail dans les 
conditions de droit commun. Dérogatoires au droit commun, ces conventions sont réservées 
aux cadres qui disposent d’une autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps et dont 
la nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l’horaire collectif applicable au sein de l’équipe 
à laquelle ils sont intégrés.

Ces conventions doivent être encadrées afin d’éviter certaines dérives que la jurisprudence 
n’a pas manqué de constater au cours de ces dernières années.

La volonté des partenaires sociaux signataires du présent accord est d’offrir un cadre adapté :
– d’une part aux exigences des entreprises et aux spécificités du service public et des ser-

vices aux plaisanciers ;
– d’autre part aux missions et fonctions des salariés concernés qui doivent pouvoir les exécu-

ter pleinement mais moyennant des garanties et des contreparties.

Le présent accord a pour objet de garantir le respect du droit à la santé et au repos des salariés 
en forfait jours. Il prévoit des mécanismes de contrôle et de suivi permettant de garantir que 
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l’amplitude et la charge de travail restent raisonnables et assurent une bonne répartition du tra-
vail dans le temps.

Il a vocation à se mettre en conformité avec la jurisprudence de la Cour de cassation.

L’article L. 2261-23-1 du code du travail impose comme préalable à l’extension d’un accord de 
branche des stipulations relatives aux entreprises de moins de 50 salariés.

L’objectif de protection de la santé et le respect de l’équilibre entre la vie privée et la vie pro-
fessionnelle justifient que le présent avenant s’applique de manière identique à toutes les entre-
prises entrant dans le champ de la convention collective sans distinction de leur effectif.

Les partenaires sociaux conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er | Champ d’application et salariés concernés

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des ports de plaisance.

Les salariés concernés sont ceux répondant aux exigences de l’article L. 3121-58 du code 
du travail, soit les cadres qui disposent d’une autonomie dans l’organisation de leur emploi du 
temps et dont la nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l’horaire collectif applicable.

Article 2 | Défi nition de la convention de forfait

La convention de forfait est l’accord passé entre l’employeur et un salarié par lequel les 2 par-
ties s’entendent pour déterminer un nombre de jours travaillés dans l’année, la rémunération 
étant forfaitisée quel que soit le nombre d’heures de travail accomplies.

La convention de forfait est obligatoirement écrite (un modèle de convention est annexé au 
présent accord). Si le salarié refuse de signer la convention individuelle de forfait, l’employeur ne 
peut ni appliquer d’office le forfait, ni sanctionner l’intéressé.

Elle doit comporter :

– la mention de l’accord collectif d’entreprise relatif au forfait jours ;

– l’autonomie dont dispose le salarié pour l’exécution de sa mission ;

– la nature des missions ;

– la période de référence du forfait ;

– le nombre de jours travaillés dans la période ;

– la rémunération contractuelle ;

– les modalités de contrôle de la charge de travail du salarié.

Le salarié ayant conclu une convention de forfait en jours ne travaille pas selon une référence 
horaire et n’est pas soumis aux dispositions relatives à la durée légale hebdomadaire, à la durée 
quotidienne maximale de travail et à la durée hebdomadaire maximale.

Les dispositions relatives aux heures supplémentaires (contingent d’heures supplémentaires, 
contrepartie obligatoire en repos, majorations) ne s’appliquent pas non plus.

Cependant, le salarié doit organiser son temps de travail à l’intérieur de ce forfait annuel, en 
respectant un repos quotidien continu de 11 heures entre 2 journées de travail et un repos heb-
domadaire minimum de 35 heures consécutives.

Il est rappelé que ces durées minimales de repos n’ont pas pour objet de définir 1 journée 
habituelle de travail de 13 heures mais une amplitude exceptionnelle maximale de la journée de 
travail.

L’employeur veillera à assurer le respect des temps de repos.
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L’effectivité du respect par le salarié de ces durées minimales de repos et des temps de repos 
en général implique pour ce dernier un droit à la déconnexion des outils de communication à 
distance. Aussi l’employeur s’assurera de l’effectivité du droit à la déconnexion.

Lorsqu’elles existent, les instances représentatives du personnel sont consultées chaque 
année sur les recours aux conventions de forfait jours, ainsi que sur les modalités de suivi de 
charge de travail des salariés concernés.

Article 3 | Droit à la déconnexion

Les partenaires sociaux conviennent, conformément aux dispositions de l’article L. 3121-64-3 
du code du travail de fixer les modalités selon lesquelles le salarié en forfait jours peut exercer 
son droit à la déconnexion.

Les modalités de ce droit à la déconnexion sont les suivantes :

– le salarié en forfait jours n’a pas l’obligation de lire ou répondre aux courriels et appels télé-
phoniques qui lui sont adressés en dehors des jours travaillés et des repos quotidiens et hebdo-
madaires.

Dans tous les cas, l’usage par le salarié en forfait jours de la messagerie électronique ou du 
téléphone professionnel en dehors des jours travaillés doit être justifié par la gravité, l’urgence 
et/ou l’importance du sujet en cause.

Article 4 | Nombre de jours travaillés

Le nombre de jours travaillés est fixé à 218 jours par an. À ce forfait, est incluse la journée de 
solidarité.

En cas d’embauche ou de départ du salarié en cours d’année et sous réserve de droits com-
plets à congés payés, le nombre de jours travaillés s’effectue au prorata.

La convention individuelle de forfait en jours peut prévoir un temps de travail inférieur à la 
limite fixée ci-dessus.

L’employeur récapitulera chaque année le nombre de journées ou demi-journées travaillées par 
chaque salarié en forfait jours. Ce décompte se fera sur la base de l’année civile.

Le plafond des jours travaillés sera établi de manière individuelle pour chaque salarié concerné, 
en tenant compte, le cas échéant, des congés d’ancienneté conventionnels.

Article 5 | Incidences des absences

Les jours d’absence pour maladie sont pris en compte pour déterminer le nombre de jours 
travaillés prévu par la convention de forfait. En conséquence, l’employeur réduit le nombre de 
jours devant être travaillés prévu par le forfait, en déduisant le nombre de jours d’absence pour 
maladie.

De manière générale, toutes les absences indemnisées, les congés et les autorisations d’ab-
sence d’origine conventionnelle sont déduites du nombre annuel de jours travaillés fixé dans la 
convention de forfait. Ces congés et absences autorisées ne réduisent pas le nombre de jours 
de repos du salarié. Ils sont indemnisés ou donnent lieu à une retenue sur salaire, suivant leur 
nature et leur origine.

Article 6 | Contrôle de la bonne application de la convention de forfait jours

Afin de garantir au salarié le droit à la santé, à la sécurité, au repos et à l’articulation entre sa 
vie professionnelle et sa vie privée, l’employeur ou son représentant assure le suivi régulier de 
l’organisation du travail de l’intéressé et de sa charge de travail.
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L’employeur s’assure régulièrement que la charge de travail du salarié est raisonnable et per-
met une bonne répartition dans le temps de son travail.

L’employeur, son représentant ou le salarié sous le contrôle et la responsabilité de l’employeur 
ou de son représentant établit, par tout moyen, tous les mois, un document de suivi individuel 
qui permet de faire apparaître : le nombre et la date des journées ou demi-journées travaillées, le 
positionnement et la qualification des journées ou demi-journées non travaillées.

La demi-journée s’entend comme le temps s’écoulant avant la pause prévue pour le déjeuner 
ou le temps s’écoulant après le déjeuner.

Le document de suivi mensuel permet également au salarié d’indiquer :
– s’il a respecté les dispositions légales et conventionnelles en matière de repos ;
– le cas échéant, toute difficulté liée à sa charge de travail et/ou à la répartition dans le temps 

de son travail et/ou à l’amplitude de ses journées de travail.

Il est contresigné et contrôlé par l’employeur.

Ces documents mensuels sont conservés par l’employeur et tenues, pendant 3 ans, à la dis-
position de l’inspection du travail.

Si l’employeur, son représentant ou le salarié constate des difficultés notamment liées à la 
charge de travail du salarié, à sa répartition dans le temps ou dans l’organisation du travail du 
salarié ou au respect des temps de repos, il peut organiser un entretien individuel avec le salarié.

Un compte rendu peut être établi à l’issue de ces entretiens. Il consigne les solutions et 
mesures envisagées.

Par ailleurs, un entretien individuel distinct de l’entretien annuel d’évaluation lorsqu’il existe, a 
lieu chaque année pour établir :

– le bilan de la charge de travail de la période écoulée ;
– l’organisation du travail dans l’entreprise ;
– l’amplitude des journées d’activité ;
– l’adéquation de sa rémunération avec sa charge de travail ;
– l’éventuel calendrier prévisionnel des jours de repos pour la prochaine période de référence.

Dans la mesure du possible, au cours de cet entretien individuel, l’employeur ou son repré-
sentant et le salarié examinent la charge de travail prévisible sur la période de référence à venir.

Le salarié peut aussi demander un entretien à tout moment pour prévenir ou remédier à des 
difficultés telles que surcharge de travail ou difficulté relative à la répartition et à l’organisation du 
travail.

Article 7 | Durée de l’accord, entrée en vigueur et dépôt

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter 
du 1er janvier 2020.

Le présent accord est remis à chacune des organisations signataires et est déposé par la par-
tie la plus diligente auprès des services compétents.

Article 8 | Révision

Le présent accord peut être révisé, totalement ou partiellement, conformément aux disposi-
tions des articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

La demande de révision devra être adressée par l’une des parties signataires du présent 
accord ou y ayant adhéré ultérieurement à l’ensemble des signataires et adhérents par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Les négociations devront être ouvertes dans les 
4 mois suivant la saisine.
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Article 9 | Suivi de l’accord

Les parties s’engagent à faire un bilan de l’accord en février 2021.

Article 10 | Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 11 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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